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Mairie de Oissery 
Place de la Mairie 
77178 OISSERY 

 

CAHIER DES CHARGES 
CLAUSES TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES 

 
ARCHITECTE / MAITRE D’OEUVRE  

 
 

OBJET DU MARCHE  

 
Missions de maîtrise d’œuvre établies selon les termes de la loi MOP (ESQ à AOR) pour des 
travaux de construction d’une bibliothèque-médiathèque. 
 
Le programme consiste en la construction d’une bibliothèque-médiathèque. 
 
La consultation des entreprises se fera en entreprise générale. 
 
 
 

CLAUSES TECHNIQUES DU MARCHE 

 
 
La mission de maîtrise d’œuvre pourra comprendre les éléments de mission suivants : 
 
 

* Etudes d’esquisse : 
 
Les études d’esquisse ont pour objet de : 

- Prendre connaissance et analyser le dossier programme et les documents fournis par 
le maître d’ouvrage, 

- Visiter les lieux et analyser le site, 
- Analyser les données administratives et les contraintes réglementaires, 
- Analyser les données techniques,  
- Analyser les données financières, 
- Explorer les différentes solutions envisageables et en proposer une ou plusieurs 

traduisant les éléments majeurs du programme ; en présenter les dispositions 
générales techniques envisagées ; en indiquer les délais de réalisation, 

- Vérifier la faisabilité de l’opération au regard des différentes contraintes du 
programme et du site et proposer éventuellement des études géologiques et 
géotechniques, environnementales ou urbaines complémentaires. 

 
Dans le cadre de ces études d’esquisse, des réunions de concertation sont organisées avec le 
maître d’ouvrage. 
 
 
 DOCUMENTS A REMETTRE AU MAÎTRE D’OUVRAGE : 

- Formalisation graphique de la solution préconisée, présentée sous forme de plans des 
niveaux significatifs établis à l’échelle de 1/500 (0.2 cm/m) avec éventuellement 
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certains détails significatifs au 1/200 (0.5 cm/m), ainsi que l’expression de la 
volumétrie d’ensemble avec éventuellement une façade significative au 1/200, 

- Pour les ouvrages de construction neuve de logements, les plans des principaux 
types de logements au 1/200 peuvent être demandés en plus des d’esquisse,  

- Note de présentation des solutions architecturales et fonctionnelles envisagées et 
justification du parti architectural retenu, 

- Note de présentation des principes techniques retenus, 
- Note sur les surfaces des différents niveaux, 
- Note sur la compatibilité du projet avec l’enveloppe financière, 
- Note sur la compatibilité du projet avec le délai global,  
- Comptes-rendus de réunions avec le maître d’ouvrage portant sur les principales 

options prises à ce stade de la mission, 
- Les études d’esquisse sont présentées au maître d’ouvrage, pour approbation de la 

solution préconisée en proposant, éventuellement, certaines mises au point du 
programme et des études complémentaires (études géologiques, géotechniques, 
environnementales ou urbaines). 

 
 
 

* Etudes avant projet sommaire : 
 
Les études d’avant-projet sommaire ont pour objet de : 

- Préciser la composition générale en plan et en volume, 
- Contrôler les relations fonctionnelles des éléments du programme et leurs surfaces, 
- Apprécier les volumes intérieurs et l’aspect extérieur de l’ouvrage, ainsi que les 

intentions de traitement des espaces d’accompagnement, 
- Vérifier la compatibilité de la solution retenue avec les contraintes du programme et 

du site ainsi qu’avec les différentes réglementations notamment celles relatives à 
l’hygiène et à la sécurité,  

- Examiner les possibilités et contraintes de raccordement aux différents réseaux, 
- Proposer les dispositions techniques pouvant être envisagées ainsi qu’éventuellement 

les performances techniques à atteindre, 
- Préciser un calendrier de réalisation et, le cas échéant, le découpage en tranches 

fonctionnelles, 
- Etablir une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux.  

 
 
Dans le cadre de ces études d’APS, des réunions de concertation sont organisées avec le 
maître d’ouvrage où sont fournies des explications sur les options architecturales, 
techniques et économiques proposées. 
 
 DOCUMENTS A REMETTRE AU MAÎTRE D’OUVRAGE : 

- Formalisation graphique de l’APS proposé sous forme de plans, coupes et élévations à 
l’échelle de 1/200 (0.5 cm/m) avec certains détails significatifs au 1/100 (1 
cm/m), 

- Le cas échéant, demande complémentaire de reconnaissance des sols, 
- Tableau des surfaces par ensemble fonctionnel, 
- Notice descriptive sommaire (volumes intérieurs, aspects extérieurs, traitement des 

abords), 
- Notice explicative des dispositions et performances techniques proposées,  
- Indication d’un délai global de réalisation de l’opération comprenant, le cas échéant, 

un phasage par tranches fonctionnelles, 
- Estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux,  
- Comptes-rendus de réunions avec le maître d’ouvrage portant sur les principales 

options prises à ce stade de la mission. 
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* Etude avant-projet définitif : 
 
Les études d’avant projet définitif, fondées sur l’avant-projet sommaire approuvé par le 
maître d’ouvrage ont pour objet de : 

- Déterminer les surfaces détaillées de tous les éléments du programme, 
- Arrêter en plans, coupes et façades, les dimensions de l’ouvrage, ainsi que son aspect, 
- Définir les principes constructifs, de fondation et de structure, ainsi que leur 

dimensionnement indicatif,  
- Définir les matériaux, 
- Justifier les solutions techniques retenues, notamment en ce qui concerne les 

installations techniques et les raccordements, 
- Vérifier le respect des différentes réglementations notamment celles relatives à 

l’hygiène et à la sécurité,  
- Etablir l’estimation définitive du coût prévisionnel des travaux, décomposé en lots 

séparés, 
- Permettre au maître d’ouvrage d’arrêter définitivement le programme et certains 

choix d’équipements en fonction de l’estimation des coûts d’investissement, 
d’exploitation et de maintenance, 

- Arrêter le forfait définitif de rémunération dans les conditions prévues à l’article AP 
8.3 du Cahier des Clauses Administratives Particulières, 

 
Dans le cadre de ces études d’APD, des réunions de concertation sont organisées avec le 
maître d’ouvrage où sont fournies, au fur et à mesure, des explications sur les solutions 
architecturales, techniques et économiques proposées.  
 
 DOCUMENTS A REMETTRE AU MAÎTRE D’OUVRAGE : 

- Formalisation graphique de l’APD proposé sous forme de plans, coupes et élévations 
de l’ouvrage et de ses abords extérieurs à l’échelle de 1/100 (1 cm/m) avec certains 
détails au 1/50 (2 cm/m),  

- Plans de principes de structure et leur pré dimensionnement tracés unifilaires de 
réseaux et terminaux sur des zones types à l’échelle 1/100 (chauffage, ventilation, 
plomberie, électricité, etc.), 

- Tracé de principe des réseaux extérieurs (1/100), 
- Tableau des surfaces détaillées,  
- Descriptif détaillé des principes constructifs de fondations et de structures, 
- Notice descriptive précisant les matériaux, 
- Descriptif détaillé des solutions techniques retenues et notamment des installations 

techniques, 
- Note de sécurité et plans de compartimentage, issues de secours, etc. 
- Estimation définitive du coût prévisionnel des travaux, décomposée en lots séparés 
- Comptes-rendus de réunions avec le maître d’ouvrage portant sur les principales 

solutions retenues à ce stade de la mission. 
 
Dossier de permis de construire et autres autorisations administratives 
Le maître d’œuvre assiste le maître d’ouvrage pour la constitution du dossier 
administratif. Il effectue les démarches et consultations préalables nécessaires à 
l’obtention du permis de construire, constitue le dossier et assiste le maître d’ouvrage 
dans ses relations avec les administrations et pendant toute la durée de l’instruction. 
Le maître d’ouvrage s’engage à communiquer au maître d’œuvre toute correspondance 
avec l’administration. Dès réception du permis de construire, il lui en transmet copie et 
procède à l’affichage réglementaire sur le terrain. 
Lorsque l’opération nécessite l’obtention d’autres autorisations administratives (telles 
que par exemple demande de permis de démolir, autorisations spécifiques pour lignes 
aériennes, enseignes, etc.), le maître d’œuvre assiste le maître d’ouvrage, pendant toute 
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la durée de leur instruction, pour effectuer les démarches nécessaires et constituer les 
dossiers correspondants. 
 
 
 

* Etudes de projet : 
 
Les études de projet, fondées sur le programme arrêté et les études d’avant-projet 
approuvées par le maître d’ouvrage ainsi que sur les prescriptions de celui-ci, découlant du 
permis de construire et autres autorisations administratives, définissent la conception 
générale de l’ouvrage. 
 
Les études de projet ont pour objet de :  

- préciser par des plans, coupes et élévations, les formes des différents éléments de la 
construction, la nature et les caractéristiques des matériaux ainsi que les conditions 
de leur mise en œuvre 

- déterminer l’implantation et l’encombrement de tous les éléments de structure et de 
tous les équipements techniques 

- préciser les tracés des alimentations et évacuations de tous les fluides et, en fonction 
du mode de dévolution des travaux, coordonner les informations et contraintes 
nécessaires à l’organisation spatiale des ouvrages. 

- décrire les ouvrages et établir les plans de repérage nécessaires à la compréhension 
du projet 

- établir un coût prévisionnel des travaux décomposés par corps d’état, sur la base 
d’un avant métré 

- permettre au maître d’ouvrage, au regard de cette évaluation, d’arrêter le coût 
prévisionnel de l’ouvrage et, par ailleurs, d’estimer les coûts de son exploitation 

- déterminer le délai global de réalisation de l’ouvrage. 
 
 
 DOCUMENTS A REMETTRE AU MAÎTRE D’OUVRAGE : 
Documents graphiques 

- formalisation graphique du projet sous forme de plans, coupes et élévations de 
l’ouvrage et de ses abords extérieurs à l’échelle de 1/50, incluant les repérages des 
faux plafonds, les revêtements de sols, les cloisonnements, les portes et tous ouvrages 
de second œuvre, avec tous les détails significatifs de conception architecturale à 
une échelle variant de 1/20 à 1/2 

- plans de fondations et ouvrages d’infrastructure, incluant axes, trames, joints de 
dilatation, terrassements généraux, tracés de canalisations enterrées avec principaux 
diamètres, dimensionnement et niveaux du 1/100 au 1/50 des fondations 
superficielles et profondes (ouvrages principaux) 

- plans de structure, incluant axes, trames, joints de dilatation, plans des différents 
niveaux du 1/100 au 1/50 avec positionnement, dimensionnement principaux 

- réservations importantes affectant les ouvrages de structure. Surcharges 
d’exploitation et charges à supporter par la structure pour les principaux ouvrages, 
besoins principaux en fluides 

- plans des réseaux extérieurs et des voieries sur fond de plan de masse 
- plans de chauffage, climatisation et plomberie sanitaire, intégrant schémas 

généraux, bilans de puissance, tracés unifilaires des principaux réseaux et 
implantation des terminaux au 1/100 

- plans d’électricité, courants forts et courants faibles, incluant schémas généraux de 
distribution, bilans de puissance, tracés des principaux chemins de câbles, 
implantation des principaux tableaux et appareillages au 1/100 

- en tant que de besoins, coupes de coordination spatiale pour l’implantation des 
réseaux de fluides 
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- plans généraux des VRD avec tracé sur plan de masse des principaux réseaux avec 
diamètres et niveaux principaux positionnement, dimensionnement, ventilation et 
équipement principaux des locaux techniques 

- plans des dispositions générales de sécurité (compartimentage, dégagements, issues 
de secours, etc.) 

- plan de principe d’installation et d’accès de chantier. 
 

 Documents écrits 
- description détaillée des ouvrages et spécifications techniques définissant les 

exigences qualitatives et fonctionnelles, la nature et les caractéristiques des ouvrages 
et des matériaux, les contraintes générales de mise en œuvre, les conditions d’essai et 
de réception, incluant les limites de prestations entre les différents lots 

- présentation du coût prévisionnel des travaux décomposés par corps d’état et de 
l’avant métré sur la base duquel il a été établi 

- calendrier prévisionnel d’exécution des travaux, décomposés par lots ou corps d’état, 
qui sera joint au DCE 

- comptes rendus des réunions avec le maître d’ouvrage portant sur les principales 
options prises à ce stade de la mission. 

 
 
 

* Assistance à la passation des contrats de travaux : 
 

L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation du ou des contrats de 
travaux, sur la base des études qu’il a approuvées, a pour objet de :  
- préparer la consultation des entreprises de manière telle que celles-ci puissent 

présenter leurs offres en toute connaissance de cause, sur la base d’un dossier 
constitué des pièces administratives et techniques prévues au contrat ainsi que des 
pièces élaborées par la maîtrise d’œuvre correspondant à l’étape de la conception 
choisie par le maître d’ouvrage pour cette consultation. Le dossier est différent selon 
que la dévolution est prévue par marchés séparés ou à des entreprises groupées ou à 
l’entreprise générale 

- préparer, s’il y a lieu, la sélection des candidats et analyser les candidatures obtenues  
- analyser les offres des entreprises, s’il y a lieu les variantes à ces offres, procéder à la 

vérification de la conformité des réponses aux documents de la consultation, 
analyser les méthodes ou solutions techniques en s’assurant qu’elles sont assorties de 
toutes les justifications et avis techniques, en vérifiant qu’elles ne comportent pas 
d’omissions, d’erreurs ou de contradictions normalement décelables par un homme 
de l’art et établir un rapport d’analyse comparative proposant les offres susceptibles 
d’être retenues, conformément aux critères de jugement des offres précisés dans le 
règlement de la consultation. La partie financière de l’analyse comporte une 
comparaison des offres entre elles avec le coût prévisionnel des travaux 

- préparer les mises au point nécessaires pour permettre la passation du ou des 
contrats de travaux par le maître d’ouvrage. 

 
 DOCUMENTS A REMETTRE AU MAÎTRE D’OUVRAGE : 
Elaboration du DCE- Dossier de consultation des entreprises 
Le DCE est élaboré en fonction des options prises par le maître d’ouvrage pour le mode de 
dévolution des marchés de travaux (entreprise générale). Il tient compte du niveau de 
conception choisi par le maître d’ouvrage pour lancer la consultation (projet). 
Le maître d’œuvre propose au maître d’ouvrage des adaptations du CCAP (cahier des 
clauses administratives particulières), de l’acte d’engagement et du règlement de la 
consultation, fournis par le maître d’ouvrage, qui lui semblent nécessaires pour tenir 
compte des particularités de l’opération. 
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Le maître d’œuvre établit la liste des pièces écrites et graphiques nécessaires à la 
consultation des entreprises, qu’il a élaborée ou qui ont été fournies par le maître d’ouvrage, 
les collecte et les regroupe dans le CCTP (cahier des clauses techniques particulières) qui 
comprend ainsi :  

- les plans, pièces écrites et cadre de décomposition de prix global et forfaitaire (sans 
les quantités) établis par le maître d’œuvre 

- les éventuels autres documents produits soit par le maître d’ouvrage soit par les 
autres intervenants (notamment PGC, rapport initial du contrôleur technique, études 
de sondages des sols, diagnostics divers, prescriptions des concessionnaires, etc.) 

 
Consultation des entreprises 

- proposition au maître d’ouvrage des critères de sélection et de qualification à insérer 
dans l’avis de publicité 

- établissement d’un rapport d’analyse des candidatures et proposition de sélection au 
maître d’ouvrage 

- le cas échéant, réponses aux questions posées par les entreprises suivant les 
modalités définies avec le maître d’ouvrage 

- établissement d’un rapport comparatif d’analyse technique et financière des offres et, 
s’il y a lieu, de leur variantes. Dans le cas où des variantes, acceptées par le maître 
d’ouvrage, remettent en cause la conception de la maîtrise d’œuvre, la reprise des 
études donnera lieu à une rémunération supplémentaire 

- proposition d’une liste d’entreprises susceptibles d’être retenues (mieux disantes) 
 
La présence aux réunions de la commission d’appel d’offres ne fait pas partie de la 
mission. 
 

Mise au point des marchés de travaux 
Le maître d’œuvre met au point les pièces constitutives du marché en vue de sa signature 
par le maître d’ouvrage et l’entrepreneur. 
 

 
 

* Visa : 
 

Lorsque les études d’exécution sont, partiellement ou intégralement, réalisées par les 
entreprises, le maître d’œuvre s’assure que les documents qu’elles ont établis respectent 
les dispositions du projet et, dans ce cas, leur délivre son visa. 
 
L’examen de la conformité au projet des études d’exécution et de synthèse faite par le ou 
les entrepreneurs ainsi que leur visa par le maître d’œuvre ont pour objet d’assurer au 
maître d’ouvrage que les documents établis par l’entrepreneur respectent les dispositions 
du projet établi par le maître d’œuvre. Le cas échéant, le maître d’œuvre participe aux 
travaux de la cellule de synthèse. 
 
L’examen de la conformité  au projet comporte la détection des anomalies normalement 
décelables par un homme de l’art. Il ne comprend ni le contrôle ni la vérification 
intégrale des documents établis par les entreprises. La délivrance du visa ne dégage pas 
l’entreprise de sa propre responsabilité. 
 

 PRESTATIONS INCLUSES : 
Examen de la conformité des plans et documents d’exécution établis par les 
entrepreneurs aux documents établis par la maîtrise d’œuvre. 
Etablissement d’un état récapitulatif d’approbation ou d’observations de tous les 
documents d’exécution. 
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Examen et approbation des matériels et matériaux et leur conformité aux prescriptions 
arrêtées dans le CCTP des marchés et travaux. 
Arbitrages techniques et architecturaux relatifs à ces choix et aux éventuelles variantes 
proposées par les entrepreneurs. 
Examen des tableaux de gestion des documents d’exécution à établir par l’OPC ou les 
entrepreneurs. 
Examen des tableaux de gestion des choix de matériels et matériaux à établir par l’OPC 
ou les entrepreneurs. 
Contrôle de cohérence inter-maîtrise d’œuvre. 

 
 

 
* Direction de l’exécution des contrats de travaux : 

 
La direction de l’exécution du ou des contrats de travaux a pour objet de : 
- s’assurer que les documents d’exécution ainsi que les ouvrages en cours de 

réalisation respectent les études effectuées 
- s’assurer que les documents à produire par le ou les entrepreneurs, en application 

du ou des contrats de travaux, sont conformes aux dits contrats et ne comportent ni 
erreur, ni omission, ni contradiction normalement décelables par un homme de l’art  

- s’assurer que l’exécution des travaux est conforme aux prescriptions du ou des 
contrats de travaux, y compris le cas échéant, en ce qui concerne l’application 
effective d’un schéma directeur de la qualité, s’il en a été établi un. 

- délivrer tout ordre de service et établir tout procès-verbal nécessaire à l’exécution du 
ou des contrats de travaux ainsi que procéder aux constats contradictoires, organiser 
et diriger les réunions de chantier. 

- informer systématiquement le maître d’ouvrage sur l’état d’avancement et de 
prévision des travaux et dépenses, avec indication des évolutions notables 

- vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d’avances présentés par 
le ou les entrepreneurs ; établir les états d’acomptes ; vérifier le projet de décompte 
final établi par l’entrepreneur et établir le décompte général 

- donner un avis au maître d’ouvrage sur les réserves éventuellement formulées par 
l’entrepreneur en cours d’exécution des travaux et sur le décompte général, assister 
le maître d’ouvrage en cas de litige sur l’exécution ou le règlement des travaux, ainsi 
qu’instruire les mémoires en réclamation du ou des entreprises. 

 
 TACHES A EFFECTUER : 
Direction des travaux : 

- organisation et direction des réunions de chantier  
- établissement et diffusions des comptes-rendus 
- établissements des ordres de service 
- état d’avancement général des travaux à partir du planning général 
- information du maître d’ouvrage : avancement, dépenses et évolutions notables 

 
Contrôle de la conformité de la réalisation : 

- examen des documents complémentaires à produire par les entreprises, en 
application de leurs contrats  

- conformité des ouvrages aux prescriptions des contrats 
- établissement de comptes-rendus d’observation 
- synthèse des choix des matériaux, échantillons ou coloris à valider par le maître 

d’ouvrage  
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Gestion financière : 
- vérification des décomptes mensuels et finaux 
- établissement des états d’acompte 
- examen des devis de travaux complémentaires 
- examen des mémoires en réclamation (examen technique, matériel et économique) 

présentés au plus tard à la présentation du projet de décompte final 
- établissement du décompte général 

 
La présente mission ne comprend pas les prestations nécessaires au remplacement d’une 
entreprise défaillante (constat contradictoire, consultation des entreprises, choix d’une autre 
entreprise). 
 
 

 
* Assistance aux opérateurs de réception : 

 
L’assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception ainsi que 
pendant la période de garantie de parfait achèvement a pour objet : 

- d’organiser les opérations préalables à la réception des travaux 
- d’assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des travaux jusqu’à leur 

levée  
- de procéder à l’examen des désordres signalés par le maître d’ouvrage 
- de constituer le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à l’exploitation de 

l’ouvrage à partir des plans conformes à l’exécution remis par l’entrepreneur ainsi 
que des prescriptions de maintenance des fournisseurs d’éléments d’équipement 
mise en œuvre. 

 
 PRESTATIONS CONFIEES ET DOCUMENTS A REMETTRE AU MAITRE D’OUVRAGE : 
Au cours des opérations préalables à la réception, le maître d’oeuvre : 

- valide par sondage les performances des installations 
- organise les réunions de contrôle de conformité 
- établit par corps d’état ou par lot la liste des réserves 
- propose au maître d’ouvrage la réception. 

 
Etat des réserves et suivi 
Le maître d’œuvre s’assure de la levée des réserves par les entreprises dans les délais définis. 
Dossier des ouvrages exécutés 
 
Le maître d’œuvre constitue le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à l’exploitation de 
l’ouvrage à partir du dossier de conception générale du maître d’œuvre, des plans 
conformes à l’exécution remis par l’entrepreneur ainsi que des prescriptions de 
maintenance des fournisseurs d’éléments d’équipement mis en œuvre. 
Au cours de l’année de garantie de parfait achèvement, le maître d’œuvre examine les 
désordres apparus après la réception et signalés par le maître d’ouvrage. 
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CLAUSES ADMINISTRATIVES DU MARCHE 

 
 

* Délais d’établissement de réalisation des prestations : 
 
Le maître d’œuvre effectuera les prestations à réception de l’envoi par courrier, courriel ou 
fax du bon de commande correspondant, établi par le maître d’ouvrage, qui fera référence 
au présent contrat. Ce bon de commande fixera notamment les délais de réalisation. 
 
 
 

* Présentation des documents : 
 
Par dérogation à l’article 32-2 du CCAG-PI, le maître d’œuvre est dispensé d’aviser par écrit 
le maître d’ouvrage de la date à laquelle les études lui seront présentées. 
Le maître d’ouvrage accuse réception de la remise des études. 
 
 
 

* Le nombre d’exemplaires à fournir au maître d’ouvrage est le suivant : 
    

 Nombre d’exemplaires 
Etudes d’esquisse ou diagnostic 2 
Etudes d’avant-projet sommaire 2 
Etudes d’avant-projet définitif 2 
Dossier de permis de construire 7 
Etudes de projet 2 
Dossier de consultation des entreprises 2+1 reproductible 
Visa 2 
Dossier des ouvrages exécutés 2+1 reproductible 

 
 
 

* Délais d’approbation des documents par le maître d’ouvrage : 
 

La décision par le maître d’ouvrage d’approuver, avec ou sans réserves, ou de rejeter les 
documents d’études doit intervenir avant l’expiration des délais suivants : 

    
 Délais d’approbation  
Etudes d’esquisse  7 jours 
Etudes d’avant-projet sommaire 7 jours 
Etudes d’avant-projet définitif 7 jours 
Etudes de projet 7 jours 
Dossier de consultation des entreprises 7 jours 

  
Ces délais courent à compter de la date de réception par le maître d’ouvrage de la remise 
des études par le maître d’œuvre. 
 
Si la décision du maître d’ouvrage n’est pas notifiée au maître d’œuvre dans les délais 
définis ci-dessus, la prestation est considérée comme acceptée, avec effet à compter de 
l’expiration du délai, conformément au dernier alinéa de l’article 33.1 du CCAG-PI. 
 
 
 



 10 

* Vérification des projets de décomptes mensuels des entrepreneurs : 
 

Conformément à l’article 13 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le maître 
d’œuvre doit procéder, au cours des travaux, à la vérification des projets de décomptes 
mensuels établis par l’entrepreneur et qui lui sont transmis par lettre recommandée avec 
avis de réception postal ou remis contre récépissé. 
 
Le projet de décompte mensuel est accepté ou rectifié par le maître d’œuvre qui l’envoie 
ensuite au maître d’ouvrage. 
 
Le maître d’œuvre détermine, dans les conditions définies à l’article 13.2 du CCAG 
applicable aux marchés de travaux le montant de l’acompte mensuel à régler à 
l’entrepreneur. 
 
Il transmet au maître d’ouvrage en vue du paiement l’état d’acompte correspondant, qu’il 
notifie à l’entrepreneur par ordre de service accompagné du décompte ayant servi de base à 
ce dernier si le projet établi par l’entrepreneur a été modifié. 
 
Délai de vérification 
Le délai imparti au maître d’œuvre pour procéder à la vérification des projets de décomptes 
mensuels des entrepreneurs et à leur transmission au maître d’ouvrage est fixé à 15 jours à 
compter de la date de l’accusé de réception du document ou du récépissé de remise. 
 
 
 

* Visa des études faites par les entrepreneurs : 
 

Lorsque les études d’exécution des ouvrages sont établies par les entrepreneurs, elles sont 
soumises au visa du maître d’œuvre. 
Ce dernier doit les retourner à l’entrepreneur avec ses observations éventuelles au plus tard 
10 jours après leur réception. 
 
Le visa du maître d’œuvre ne dispense pas de l’obtention de l’avis du contrôleur technique. 
 
 
 

* Vérification du projet de décompte final des entrepreneurs : 
 

A l’issue des travaux, le maître d’œuvre vérifie le projet de décompte final du marché de 
travaux établi par l’entrepreneur conformément à l’article 13.31 du CCAG applicable aux 
marchés de travaux et qui lui a été transmis par l’entrepreneur par lettre recommandée 
avec avis de réception postal ou remis contre récépissé. 
 
Après vérification, le projet de décompte final devient le décompte final. A partir de celui-ci 
le maître d’œuvre établit, dans les conditions définies à l’article 13.41 du CCAG applicable 
aux marchés de travaux, le décompte général. 
 
 
Délai de vérification 
Le délai imparti au maître d’œuvre pour procéder à la vérification du projet de décompte 
final des entrepreneurs et à sa transmission au maître d’ouvrage est fixé à 21 jours à 
compter de la date de l’accusé de réception du document ou du récépissé de remise. 
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* Ordres de service délivrés par le maître d’oeuvre : 
 
Le maître d’œuvre est chargé d’émettre tous les ordres de service à destination des 
entrepreneurs, avec copie au maître d’ouvrage. 
Les ordres de service doivent être écrits, signés, datés et numérotés par le maître d’œuvre 
qui les adresse aux entrepreneurs dans les conditions précisées à l’article 2-5 du CCAG 
Travaux. 
Toutefois, dans les cas suivants : 

- modification du programme initial entraînant une modification de projet 
- notification de la date de commencement de travaux 
- Passage à l’exécution d’une tranche conditionnelle 
- Notification du prix nouveau aux entrepreneurs pour les ouvrages ou travaux non 

prévus  
- Interruption ou ajournement des travaux 
- Modification de la masse des travaux susceptibles d’apporter un changement dans 

l’importance des diverses natures d’ouvrages 
 
Le maître d’œuvre ne peut émettre les ordres de service qu’après  les avoir fait contresigner 
par le maître d’ouvrage ou avoir obtenu une décision écrite préalable. 
 
 
 

* Achèvement de la mission de maîtrise d’oeuvre : 
 
La mission du maître d’œuvre s’achève à la fin du délai de garantie de parfait achèvement. 
 
 
 

REMUNERATION DU MAITRE D’OEUVRE 

 
Le présent marché de maîtrise d’œuvre est un marché à bons de commande, forfaitaire, 
conclu à prix provisoire, fermes et révisables. 
 
La rémunération du maître d’œuvre est établie selon un pourcentage défini dans l’acte 
d’engagement, qui s’applique au montant hors taxe des travaux. 
 
Le paiement de la rémunération interviendra à l’issue du délai de 45 jours, sur présentation 
de la note d’honoraires correspondant aux prestations, réalisées et faisant référence à un 
bon de commande émis par le maître d’ouvrage. 
 
 
 

* CARACTERE FORFAITAIRE DU MARCHE : 
 

La rémunération du marché est forfaitaire pour l’exécution des prestations décrites par le 
cahier des charges du marché. 
Le caractère forfaitaire du marché n’interdit pas de convenir que certaines prestations ou 
fournitures particulières puissent être rémunérées sur la base de prix unitaires figurant au 
contrat. 
Le maître d’œuvre s’engage à ne percevoir aucune autre rémunération d’un tiers au titre de 
la réalisation de l’opération. 
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* FORFAIT PROVISOIRE DE REMUNERATION : 
 

Le montant des bons de commandes sont provisoires, conformément aux dispositions de 
l’article 18-III du code des marché publics 2004 et de l’article 29 du décret n°93-1268 du 
29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d’œuvre confiées par des maîtres 
d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé. 
Les bons de commande sont établis en précisant notamment : le montant des travaux 
envisagés, l’indication de la ou des mission(s) demandée(s), le délai de remise de la ou des 
prestation(s) et, par application du taux de rémunération correspondant, le montant HT du 
bon de commande, le montant et le taux de TVA applicable, et le montant TTC. 
 
Les montants provisoires sont établis en tenant compte des éléments portés à la connaissance 
du maître d’œuvre lors de l’établissement des bons de commande : 

- contenu de la mission fixée par le CCTP et les assurances à souscrire 
- programme 
- partie affectée aux travaux de l’enveloppe financière prévisionnelle fixée par le 

maître d’ouvrage 
- éléments de complexité liés aux contraintes du contexte local et à l’insertion du 

projet dans l’environnement, à la nature et à la spécificité du projet et résultant des 
exigences contractuelles 

- délais des études du maître d’œuvre et délai de leur approbation par le maître 
d’ouvrage 

- mode de dévolution des marchés de travaux 
- durée prévisionnelle d’exécution des travaux, et leur éventuel phasage 
- découpage éventuel de l’opération en plusieurs tranches de réalisation  
- continuité du déroulement de l’opération. 

 
 
 

* FORFAIT DEFINITIF DE REMUNERATION : 
 

Les montants provisoires deviennent définitifs lorsque l’estimation prévisionnelle définitive 
des travaux est arrêtée par les parties. 
 
La rémunération étant calculée au pourcentage, il sera fait application de la formule 
suivante : 
 
Montant définitif de la rémunération=estimation définitive du coût prévisionnel des travaux  
taux  de rémunération correspondant 
 
L’incidence éventuelle, sur les prestations de maîtrise d’œuvre, de l’évolution des éléments 
portés à la connaissance du maître d’œuvre, qui ont servi à établir le forfait provisoire de 
rémunération, est prise en compte dans la négociation du forfait définitif de rémunération. 
 
 
 

* MODALITES DE REVISION : 
 

La révision est effectuée par application au prix du marché d’un coefficient C de révision, 
donnée par la formule : C = 0.125 + 0.875 lm/lo dans laquelle lm et lo sont les valeurs 
prises par l’index ingénierie respectivement au mois mO (mois de signature du bon de 
commande) et au mois m (mois de facturation des prestations). 
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Lorsque la valeur finale des index n’est pas connue au moment du paiement, le maître 
d’ouvrage doit procéder au paiement provisoire sur la base de la valeur révisée en fonction 
de la dernière situation économique connue. 
 
Le maître d’ouvrage procèdera à la révision définitive dès que les index seront publiés. 
Les coefficients de révision seront arrondis au millième supérieur. 
 
 
 

* TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE : 
 

Sauf dispositifs contraires, tous les montants figurant dans le présent marché sont exprimés 
hors TVA. 
 
 
 

ENGAGEMENT DU MAITRE D’ŒUVRE-PENALITES-RESILIATION 

 
Enveloppe financière fixée par le maître d’ouvrage 
Cette enveloppe financière affectée aux travaux comprend l’ensemble des travaux 
nécessaires à la réalisation du programme arrêté. 
 
Estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux 
L’avancement des études permet au maître d’œuvre, lors de l’établissement des prestations 
de chaque élément, de vérifier que le projet s’inscrit dans le respect de son engagement sur 
le coût prévisionnel des travaux. 
 
Estimation du coût prévisionnel des travaux établie par le maître d’œuvre et engagement 
Le coût prévisionnel est la somme des montants de travaux sur lesquels le maître d’œuvre 
assume sa mission et qui sont nécessaires pour mener à son terme la réalisation de 
l’ouvrage. 
 
L’engagement du maître d’œuvre intervient à l’issue de l’APD sur la base de l’estimation 
définitive du coût prévisionnel des travaux. 
 
L’estimation définitive est assortie d’un taux de tolérance de 5%. 
 
Seuil de tolérance = coût prévisionnel des travaux X (1 + taux de tolérance) 
 
Chaque fois qu’il constate que le projet qu’il a conçu ne permet pas de respecter ce seuil de 
tolérance et ceci avant même de connaître les résultats de la consultation lancée pour la 
passation des marchés de travaux, le maître d’œuvre doit reprendre gratuitement ses études 
si le maître d’ouvrage le lui demande. 
 
Prise en compte des modifications intervenues 
Si en cours d’exécution de marché, le maître d’ouvrage décide des modifications de 
programme, conduisant à des modifications dans la consistance du projet, leur incidence 
financière sur l’estimation prévisionnelle des travaux doit être chiffrée et un nouveau forfait 
de rémunération est alors fixé par bon de commande. 
Le réajustement du nouveau coût prévisionnel des travaux au mois mO s’effectue par 
l’application d’un coefficient de réajustement égal au rapport de l’index BT 01 ou TP 01 
pour l’ensemble des travaux. 
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Coût de référence des travaux à l’issue de la consultation des entreprises 
Lorsque le maître d’ouvrage dispose des résultats de la consultation des entreprises, le 
maître d’œuvre établit le coût de référence des travaux. 
 
Ce coût est obtenu en multipliant le montant de l’offre ou des offres considérée(s), comme la 
ou les plus économiquement avantageuses(s) par le maître d’ouvrage, par un coefficient de 
réajustement égal au rapport de l’index BT01 (catégorie bâtiment) ou TP 01 (infrastructure) 
pris respectivement au mois mO du marché de maîtrise d’oeuvre et au mO de l’offre ou des 
offres ci-dessus. Ce coefficient est arrondi au millième supérieur. 
 
Respect de l’engagement du maître d’œuvre 
Le respect de l’engagement du maître d’œuvre s’apprécie sur le coût global de référence et 
non lot par lot. 
 
Conséquences du non-respect de l’engagement 
Lorsque le coût de référence dépasse le seuil de tolérance défini ci-dessus, le maître 
d’ouvrage peut :  

- soit accepter l’offre ou les offres des entreprises 
- soit demander à la maîtrise d’œuvre une reprise partielle des études qui, par des 

adaptations du projet compatibles avec les données, contraintes et exigences du 
programme, permettrait de réduire le coût. 

Dans ce cas, conformément à l’article 30.I alinéa 2 du décret du 29 novembre 1993, la 
reprise des études est effectuée sans rémunération supplémentaire. 
Dans tous les cas, aucune pénalité financière ne peut être appliquée à ce stade. 
 
Coût de réalisation des travaux 
Le coût de réalisation des travaux est le coût qui résulte des marchés de travaux sur lequel le 
maître d’œuvre assume sa mission, passés par le maître d’ouvrage pour la réalisation du 
projet. Il est égal à la somme des montants initiaux des marchés de travaux. 
Le coût de réalisation est notifié par le maître de l’ouvrage au maître d’œuvre. Le maître 
d’œuvre s’engage à le respecter. 
Le coût de réalisation est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois mO 
du ou des marchés de travaux. 
 
Tolérance sur le coût de réalisation des travaux 
Le coût de réalisation des travaux est assorti d’un taux de tolérance de 5%. 
Seuil de tolérance = coût de réalisation des travaux X (1+taux de tolérance) 
 
Comparaison entre réalité et tolérance 
Le coût constaté déterminé par le maître d’ouvrage après achèvement de l’ouvrage est le 
montant, en prix de base MO travaux, des travaux réellement exécutés dans le cadre des 
marchés et avenants, intervenus pour la réalisation de l’ouvrage et hors révision et 
actualisation de prix. 
Le coût de référence est le coût constaté à l’exclusion des coûts supplémentaires non 
imputables à la maîtrise d’œuvre. 
 
Conséquences du non respect de l’engagement 
Si le coût de référence est supérieur au seuil de tolérance tel que défini ci-dessus, le maître 
d’œuvre supporte une pénalité définie comme suit : 
Montant de la pénalité = (coût de référence – seuil de tolérance) X 5% (taux de pénalité). 
Cependant, conformément à l’article 30.11 du décret 93-1268 du 29 novembre 1993, le 
montant de cette pénalité ne pourra excéder 15 % du montant de la rémunération des 
éléments de mission postérieurs à l’attribution des marchés de travaux. 
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* PENALITES DE RETARD APPLICABLES A LA MAITRISE D’OEUVRE : 
 

Pénalités en cas de retard dans la présentation des documents 
En cas de retard du maître d’œuvre dans la présentation des documents, dont les délais sont 
fixés à l’article AE 3 de l’acte d’engagement, le maître d’œuvre encourt des pénalités dont le 
montant par jour calendaire de retard est de :  
 
1/10 000ème De l’élément de mission ESQ ou Diagnostic 
1/10 000ème De l’élément de mission APS 
1/10 000ème De l’élément de mission APD 
1/10 000ème De l’élément de mission PRO 
1/10 000ème De la partie de l’élément de mission ACT correspondant au 

DCE 
5/10 000ème De l’élément de mission AOR correspondant au DOE 

déduction faite des jours de retard imputables aux entreprises 
 
Pénalités en cas de retard dans la vérification des projets de décomptes et du décompte final  
Si le délai fixé à l’article 7.4.2 n’est pas respecté, le maître d’œuvre encourt une pénalité 
dont le montant, par jour de retard, est fixé à 1/10 000ème du montant toutes taxes 
comprises de l’acompte correspondant. 
 
Cependant, si le retard du maître d’œuvre entraîne le versement d’intérêts moratoires aux 
entreprises, le montant des pénalités qu’il encourt est égal au montant des intérêts 
moratoires qui lui sont imputables, dans la limite du taux légal majoré de 2 points. 
 
Pénalités en cas de retard dans l’instruction des mémoires en réclamation  
Le délai d’instruction des mémoires en réclamation présentés au plus tard lors de la 
présentation du projet de décompte final, est de 4 semaines à compter de la réception par le 
maître d’œuvre du mémoire en réclamation de l’entreprise. 
 
 
 

* RESILIATION DU MARCHE : 
 

Les modalités de résiliation du marché sont celles prévues aux articles 35 à 40 inclus du 
CCAG-PI avec les précisions suivantes :  
 
Résiliation sur décision du maître d’ouvrage 
Si le maître d’ouvrage décide la cessation définitive de la mission du maître d’œuvre sans 
que ce dernier ait manqué à ses obligations contractuelles, sa décision doit être notifiée 
conformément à l’article 35-1 du CCAG-PI et la fraction de la mission déjà accomplie, objet 
d’un bon de commande, est rémunérée sans abattement. 
Dans ce cas de résiliation, l’indemnisation prévue au 4° de l’article 36.2 du CCAG-PI est 
fixée à 4% de la partie faisant l’objet d’un bon de commande. 
 
Résiliation sur demande du maître d’œuvre  
Conformément aux articles 39-7 et 39-8 du CCAG-PI, si le maître d’œuvre rencontre des 
difficultés imprévisibles dont la solution nécessiterait la mise en œuvre de moyens hors de 
proportion avec le montant du marché, il peut en demander la résiliation au maître 
d’ouvrage. 
Les prestations réalisées sont réglées sans abattement. 
 
Résiliation aux torts du maître d’œuvre 
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Si le présent marché est résilié dans l’un des cas prévus aux articles 37 et 39 du CCAG-PI, la 
fraction des prestations déjà accomplies par le maître d’œuvre et acceptées par le maître 
d’ouvrage est rémunérée avec un abattement de 10%. 
Toutefois, en cas de résiliation suite au décès ou à l’incapacité civile du titulaire (article 39-
1du CCAG-PI), les prestations sont réglées sans abattement. 
 
 
 

* TRIBUNAL COMPETENT EN CAS DE LITIGE : 
 

En cas de litige, les parties conviennent, conformément à l’article R.312-11 du code de 
justice administrative, de saisir le tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le 
maître d’ouvrage. 
 

 
 
. 

REGLEMENT DES COMPTES  

 
* LES AVANCES FORFAITAIRES : 
 

Lorsque le montant du bon de commande est supérieur à 50 000E, l’avance forfaitaire 
prévue à l’article 87 du code des marchés publics 2004 est versée au titulaire, sauf en cas de 
refus de celui-ci. 
 
Montant de l’avance forfaitaire 
Le montant de l’avance forfaitaire est fixé à 5 % du montant initial, toutes taxes comprises, 
du marché si la durée du marché est égale ou inférieur à 12 mois. 
Si cette durée est supérieure à 12 mois, l’avance forfaitaire est égale à 5% d’une somme 
égale à 12 fois le montant initial divisé par la durée du marché. 
 
Le remboursement de l’avance forfaitaire commence lorsque le montant des prestations 
exécutées au titre du marché atteint ou dépasse 65% du montant initial du marché. Ce 
remboursement doit être terminé lorsque le montant des prestations exécutées atteint 80% 
du montant initial, toutes taxes comprises, du marché. 
 
Le paiement de cette avance intervient dans le délai d’un mois à compter de la notification 
du marché. 
 
Le montant de l’avance forfaitaire ne peut être affecté par la mise en œuvre d’une clause de 
variation de prix. 
 
 
 

* LE REGLEMENT DES COMPTES : 
 

Le règlement des sommes dues au maître d’œuvre fait l’objet de notes d’honoraires, établies 
par ce dernier, correspondants aux bons de commande émis. Le délai global de paiement est 
de 45 jours. 
 
Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité, pour le 
titulaire du marché ou le sous-traitant, des intérêts moratoires, à compter du jour suivant 
l’expiration du délai. Le taux applicable est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à 
laquelle les intérêts moratoires commencent à courir, majoré de deux points. 
 



 17 

Le point de départ du délai global de paiement est la date de réception par le maître 
d’ouvrage de la demande de paiement. 
 
 
 
 

ASSURANCES  

 
Le maître d’ouvrage déclare avoir été informé par le maître d’œuvre de la possibilité de 
souscrire, avant l’ouverture du chantier, une assurance de dommages à l’ouvrage, dans les 
conditions prévues à l’article L.242-1 du code des assurances. Cette assurance couvre les 
dommages qui compromettent la solidité de l’ouvrage construit ou qui le rendent impropre 
à sa destination, et, qui, en principe, sont apparus après l’expiration du délai de la garantie 
de parfait achèvement. 
 
Le maître d’ouvrage déclare avoir été informé en outre de la possibilité de souscrire des 
assurances complémentaires couvrant notamment :  

- les dommages subis par l’ouvrage pendant l’exécution des travaux 
- les dommages subis par les existants du fait de l’exécution des travaux (c'est-à-dire 

subis par les parties du bâtiment existant  avant l’ouverture du chantier et 
appartenant au maître d’ouvrage) 

- les dommages causés aux avoisinants du fait de l’exécution des travaux (c’est à dire 
causés aux bâtiments voisins ou aux parties du bâtiment existant avant l’ouverture 
du chantier et n’appartenant pas au maître d’ouvrage). 

 
Par ailleurs, lorsque l’utilisation de tout ou partie de l’ouvrage est maintenue pendant 
l’exécution des travaux, le maître d’ouvrage déclare avoir été informé : 

- de la possibilité d’assurer la responsabilité qu’il encourt du fait des dommages 
résultant de l’utilisation de tout ou partie de l’ouvrage   

- de la nécessité de vérifier que cette utilisation est bien prise en compte par les 
assurances de responsabilité des entrepreneurs. 

 
Le maître d’œuvre (contractant unique ou chaque contractant) assume l’ensemble de ses 
responsabilités professionnelles encourues du fait de tous dommages corporels, matériels ou 
immatériels. Il assume en particulier celles qui découlent des principes dont s’inspirent les 
articles 1792, 1792-2, 1792-3 et 2270 du code civil dans les limites de la mission qui lui 
est confiée. Il est assuré contre les conséquences pécuniaires de ces responsabilités par le 
contrat d’assurance désigné à l’acte d’engagement. 
 
Ce contrat d’assurance est conforme à l’obligation d’assurance prévue par l’article L 241-1 
du code des assurances ainsi qu’aux clauses types énoncées à l’annexe 1 de l’article A 243-1 
du même code. Pour les architectes, il est conforme aux exigences de l’article 16 de la loi 
n°77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture. 
 
L’attestation d’assurance professionnelle du maître d’œuvre (contractant unique ou chaque 
contractant) est jointe au présent contrat. Le cas échéant, une attestation d’assurance 
professionnelle est fournie chaque année, jusqu’à celle au cours de laquelle la mission est 
achevée. 
 
Le maître d’œuvre devra fournir, pendant la durée du marché, l’ensemble de ses certificats 
fiscaux et sociaux en cours de validité (6 mois) conformément au Décret 2005-1334 du 27 
octobre 2005 : «  les attestations et certificats qui doivent être fournis à l’acheteur public par 
le titulaire du marché doivent désormais dater de moins de 6 mois (au lieu d’un an) et faire 
l’objet d’un renouvellement tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché. 
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Seuls ceux se rapportant aux obligations déclaratives annuelles ne sont pas concernés 
(déclaration de revenus) ». 
 
 
 
 

PROPRIETE INTELLECTUELLE 

 
 
La propriété intellectuelle trouve son fondement dans les articles L 111-1 et suivants du 
code de la propriété intellectuelle. Sont ainsi protégés du seul fait de leur création : les plans, 
croquis, maquettes et ouvrages conçus par l’architecte, qu’ils aient fait ou non l’objet d’un 
contrat de maîtrise d’œuvre. 
 
L’architecte jouit, en tant qu’auteur, du droit au respect de son nom, de sa qualité et de son 
œuvre. Ce droit est attaché à sa personne. Il est perpétuel, inaliénable et imprescriptible. A 
la mort de l’auteur, il est transmis à ses héritiers. 
 
L’architecte a notamment le droit :  

- d’inscrire son nom sur son œuvre, qu’il s’agisse des plans d’études, de conception ou 
de l’édifice lui-même, et d’exiger que son nom y soit maintenu 

- de voir préciser ses noms et  qualités à l’occasion de la publication des plans ou 
photos de l’édifice 

- de veiller au respect de sa signature 
- de s’opposer à la modification de son œuvre en cas de dénaturation. 

 
 
 
 
 

DEROGATIONS AU CCAG-PI 

 
Articles du présent CCAP Article du CCAG-PI auxquels il est dérogé 
Article 7.4.1 Article 32-2 
Article AP 12 Articles 19 à 31 
 


